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AUDIT  

Péréquation financière 2026 entre la Confédération  
et les cantons 

Examen du traitement des données par les offices cantonaux et fédéraux 

L’ESSENTIEL EN BREF  

En 2026, le volume total de la péréquation financière atteindra 6.4 milliards de francs, ce qui représente une 
hausse de 227 millions par rapport à 2025. La Confédération supportera une charge de 4.3 milliards, et les 
cantons à fort potentiel de ressources 2.1 milliards. 

Conformément à son mandat légal, le Contrôle fédéral des finances (CDF) examine chaque année le calcul de 
la péréquation financière et les données fournies à cet effet par les cantons et les services fédéraux concernés. 
En mars 2025, le CDF a examiné plus en détail les données fiscales des cantons de Lucerne, Schaffhouse, 
Thurgovie et Vaud. Entre avril et juillet 2025, le CDF a vérifié les données et les calculs effectués par 
l’Administration fédérale des contributions (AFC), l’Administration fédérale des finances (AFF) et l’Office fédéral 
de la statistique (OFS). 

Le CDF a identifié plusieurs anomalies dans les données cantonales dont trois, dans deux cantons, qui ont fait 
l’objet de corrections. L’examen des services fédéraux n’a révélé aucune anomalie significative, mais a permis 
d’identifier des pratiques incohérentes par rapport à la réglementation en vigueur, des mesures d’amélioration 
de la qualité et des possibilités de simplification du processus. 

Des anomalies significatives dans les cantons de Thurgovie et Vaud 

Dans le canton de Thurgovie, deux anomalies liées au revenu et à la fortune des personnes physiques réduisent 
le montant à percevoir par le canton de quelque 8 millions de francs pour 2026 par rapport à l’annonce initiale. 
Le canton de Vaud, pour sa part, a surévalué son potentiel lié à la fortune des personnes physiques, ce qui 
augmente d’environ 1 million de francs le montant perçu pour 2026. En prenant en compte ces corrections 
dans le calcul de la péréquation, la Confédération paiera 6 millions de moins et les cantons à fort potentiel de 
ressources 4 millions de moins. 

Le Groupe technique a clarifié les règles  

Le CDF a constaté que la définition du potentiel de ressources en cas de taxation non définitive était appliquée 
différemment par les quatre cantons examinés. Il a également noté que le seuil à partir duquel une anomalie 
est considérée comme significative était incohérent entre les indicateurs.  

Ainsi, le Groupe technique chargé de l’assurance-qualité, formé d’un nombre égal de représentants de la 
Confédération et des cantons, a clarifié les règles et harmonisé les seuils de signification. Le CDF pourra s’y 
référer dans le cadre de ses futurs examens. De plus, dix-sept autres anomalies potentielles relevées ne sont 
pas significatives ou ne nécessitent pas de correction. 

L’importance des données fiscales mérite une attention particulière 

L’AFC récolte les données fiscales auprès des cantons. Ces données fiscales représentent les données les plus 
importantes de la péréquation et un examen de ces données est nécessaire. Le CDF estime que l’AFC doit 
investiguer et documenter plus en détail des données potentiellement incohérentes fournies par les cantons. 

Les revenus issus des retraits du 2ème et 3ème pilier n’entrent pas dans le calcul de la péréquation, bien qu’ils 
aient gagné en importance au fil des années. Cette exclusion ne semble ni justifiée légalement, ni économi-
quement. Une prise en compte pour l’année 2026 réduirait d’une centaine de millions de francs les paiements 
compensatoires. Le CDF recommande à l’AFF de clarifier l’opportunité de leur prise en compte.  


